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202 2  DAE  10  Subven tion  (27  000  €),  et  avenan ts  aux  conventions  établies  ent re
ETCLD  (10ème)  et  la  Ville  de  Paris,  puis  entre  la  Ville  de  Paris,  EBE,  13  Avenir  et
ETCLD   

PROJET  DE  DELIBERATION  

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,
 

La  Ville  de  Paris  déploie  depuis  cinq  ans  l’expérimen t a t ion  terri toriale  contre  le
chômage  de  longue  durée  dans  le  sud- est  du  13 ème  arrondisse m e n t  au  profit  des
habitan t s  des  quar tie r s  prioritai re s  Oudiné- Chevale re t  et  Bédier- Boutroux.  

Partan t  du  consta t  que  chacun  a  un  potentiel  et  des  compéte nc e s ,  cet te
expérimen t a t ion  vise  à  résorbe r  le  chômage  de  longue  durée,  en  proposan t  à  tout
cherche u r  d’emploi  volontai re  un  CDI  à  temps  choisi,  rémuné r é  au  SMIC,  en  phase
avec  ses  envies  et  ses  savoir- faire.  Ces  recru t e m e n t s  sont  possibles  grâce  au
développe m e n t ,  par  des  entités  économiques  d’un  genre  nouveau,  dites
Entrep r ise s  à  But  d’Emploi  (EBE),  d’activités  supplém en t a i r e s  répondan t  à  des
besoins  du  territoi re  jusqu’ici  non  satisfaits.  

Dans  le  sud- est  du  13 ème  arrondisse m e n t ,  330  personnes  en  situation  de  chômage
de  longue  durée  sont  concerné es  par  la  démarch e  expérimen t a l e .  Le  déploieme n t
opéra t ionnel  du  projet  est  réalisé  par  13  Avenir ,  l’EBE  du  territoi re ,  une
associa tion  loi  1901,  créée  par  les  associa tions  Aurore,  Armée  du  Salut  – Travail  &
Partage  et   TELA 13,  la  Régie  de  Quar tier .  Fin  2021,  13  Avenir  comptai t  un  effectif
de  58   employés   conventionnés ,  auquel  s’ajouten t  7  employés  non  conventionné s
(postes  d’encad ra n t s ) .  En  valorisan t  les  compéte nc e s  de  chacune  et  chacun,  13
Avenir  déploie  une  grande  diversit é  d’activités  qui,  toutes ,  faciliten t  le  quotidien
des  habitan t s ,  des  entrep r ise s  et  des  acteur s  locaux,  renforcen t  la  cohésion  sociale
et  dynamisen t  le  tissu  économique  local.  

Le  financem e n t  de  l’expérimen t a t ion  repose  en  partie  sur  la  redirec t ion  vers  les
EBE,  sous  la  forme  d’une  «  contribution  au  développe m e n t  de  l’emploi  »
(permet t a n t  le  co- financem e n t  des  salaires),  des  coûts  de  privation  d’emploi.
L’ambition  est  de  démont r e r  que  ce  dispositif  ne  repré se n t e  pas  un  surcoût  pour
les  finances  publiques  et  produit  un  bénéfice  d’intérê t  généra l .  

Un  fonds  d’expérime n t a t ion  géré  à  l’échelle  nationale  par  l’associa tion
« Expérime n ta t ion  Territoriale  contre  le  chômage  de  longue  durée  »  a  été  créé
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pour  centralise r  ces  «  réorien t a t ions  »  de  financem e n t s  et  organise r  leur
redis t ribu tion  aux  EBE.  Depuis  2017,  année  d’amorçag e ,  ce  fonds  a  été  abondé  par
l’État.  La  loi  d’expérimen t a t ion  dispose  que,  grâce  aux  recru t e m e n t s  réalisés  dans
le  cadre  du  projet,   cet  appor t  initial  soit  progress iveme n t  remplacé  par  la
redirec t ion  des  économies  consta t é e s  par  l’État,  les  collectivités  terri toriales  et  les
institu tions  publiques  qui  suppor t en t  le  coût  de  la  privation  d’emploi.  

Ainsi,  et  en  applica tion  des  engage m e n t s  pris  dans  le  cadre  de  son  habilita tion,  la
Ville  de  Paris  contribue  depuis  2018  au  fonds  d’expérimen t a t ion  sur  la  base  d’un
appor t  annuel  forfaitai re  par  ETP  recru t é .  

Au  terme  de  la  loi   n°2020- 1577  votée  le  14  décembr e  2020,  la  poursui te  et
l’extension  de  l’expérimen t a t ion  a  été  engagée  à  compte r  du  1 er  juillet  2021.  
Dans  le  cadre  de  cette  prolonga t ion,  l’engage m e n t  financier  de  la  Ville  de  Paris  a
été  encadré  par  une  nouvelle  convention  d’objectifs  et  de  moyens  examinée  par  le
Conseil  de  Paris  lors  de  sa  séance  d’octobre  2021.  Elle  a  été  signée  le  22  novembr e
2021  par  la  Ville  de  Paris,  l’associa tion  ETCLD,  gestionnai r e  du  fonds
d’expérime n t a t ion,  la  Préfectu r e  de  Paris  et  Pôle  emploi.  Cette  convention  fixe  à
2  850  €  par  ETP  créé  la  contribu tion  annuelle  de  la  Ville  de  Paris  pour  l’année
2021.  Ce  montan t  est  revers é  à  l’EBE  du  terri toire  13  Avenir  pour  finance r  ses
recru t e m e n t s .

Le  présen t  projet  de  délibéra t ion  a  pour  objet  la  signatu r e  des  avenan t s
semes t r iels  respec t ifs  aux  conventions  mentionné e s  ci-dessus .
Ces  avenan t s  renouvellent  l’engage m e n t  de  la  Ville  de  Paris  pour  le  premier
semes t r e  2022,  en  prenan t  la  base  de  calcul  issue  du  décre t  n°  2021- 1742  du  22
décembr e  2021  modifiant  le  décre t  n°  2021- 863  du  30
juin  2021  relatif  à  l'expérimen t a t ion  «  terri toi re  zéro  chômeur  de  longue  durée  »,
ainsi  que  les  derniè r es  hausses  du  SMIC  intervenue s  entre  fin  2021  et  début  2022.  

Considéra n t  les  recrut e m e n t s  effectués  pour  l’année  2022,  les  perspec t ives  de
développe m e n t  annoncé es  pour  2022  et  le  repor t  à  nouveau  consta t é  fin  2021,  la
Ville  de  Paris   propose  ainsi  de  s’engage r  à  verse r  une  subvention  complém en t a i r e
de  27  000  euros  à  l’Association  ETCLD  pour  accompa g n e r  la  prolonga tion  de
l’expérimen t a t ion .  

Je  vous  propose  de  m’autorise r  à  signer  les  deux  avenan t s  aux  conventions
pluriannu elles  établies  entre  l’association  ETCLD  (10ème)  et  la  Ville  de  Paris  d’une
part ,  puis  entre  la  Ville  de  Paris,  l’Entrep ri se  à  But  d’Emploi  (EBE)  13  Avenir  et
l’associa tion  ETCLD  d’autre  par t ,  ces  avenan t s  étant  joints  en  annexe  de  la
présen t e  délibéra t ion,  et  d’accorde r ,  au  titre  de  l’exercice  2022,  la   subven tion
susment ionné e .

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris  
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